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PUBLICATIONS 
 

OUVRAGES : 

Code annoté européen de la protection sociale, en collaboration avec Francis 

Kessler (université de Paris I Panthéon-Sorbonne), éd. Groupe Revue Fiduciaire, 

3ème éd. 2006 (1ère éd. 2002, 2ème éd. 2004) 

Droit social et politiques sociales communautaires, en collaboration avec Francis 

Kessler (université de Paris I Panthéon-Sorbonne), éd. Liaisons sociales, janvier 

2003   

 

ARTICLES : 

EUROPE SOCIALE (ETUDES TRANSVERSALES) 

« Les nouvelles tendances du droit communautaire du droit du travail », in 

« L’année de droit social : 2007 » (dir. J. Barthélémy), 2008 p.17 

« L’agenda social 2005-2010 », Europe, janvier 2006, chron. n°1 p.4 

« L’Europe sociale après l’élargissement », RJS 11/04 chron. p.771 

« Les avantages sociaux en droit communautaire », Dr. soc. 1997, p.388 

DROIT DU TRAVAIL : ASPECTS NATIONAUX ET EUROPEENS 

« Révision de la directive temps de travail : chronique d’un échec, quel échec ? », 

RJS 7/09 p.000 

« Droit au congé annuel en cas de maladie : le droit français appelé à se réformer ? » 

RJS 4/09 p.263 



« La nouvelle directive CE européen : une victoire… quelle victoire ? », RJS 2/09 

p.101 

« Le droit européen des restructurations en zig-zag ? A propos de deux arrêts de la 

Cour de cassation, Flodor et BNL », Dr. soc. 2008 p.1265 

« Obligation de sécurité de résultat : des arrêts amiante à l’arrêt Snecma, brève 

chronique jurisprudentielle d’un univers en expansion » , JS Lamy 1er septembre 

2008, n°239, p.6  

« Illicéité d’une clause sociale dans un appel d’offre de marchés publics : le pot de 

terre contre le pot de fer ? », RJS 6/08, p.601 

« Les droits sociaux des homosexuels », Dr. soc. 2008 p.712 

« Le droit communautaire et la sécurisation des parcours professionnels », Semaine 

Sociale Lamy, 7 avril 2008, supplément n°1348, p.9 

« Droit du travail et communautarismes », RJS 1/08, p.9 

« L’emploi des seniors : le droit français au milieu du gué ? », in « Réformes 2008 – 

Quels enjeux pour l’entreprise ? », éd. Wolters Kluwer, supplémént, décembre 2007  

« La négociation collective communautaire : petit manuel de la diversité », Dr. soc. 

2008 p.34 

« Les heures d’équivalence, dans les établissements pour personnes inadaptées et 

handicapées, refaçonnées par l’Europe, JS lamy, 4 octobre 2007, n°219 

« Il faut repenser le régime juridique de l’obligation de reclassement du salarié 

inapte », avec Emmanuelle Lafuma (université Paris XIII), Revue de droit du 

Travail, septembre 2007, p.496 

« Le CNE à bout de souffle », RJS 8-9/07 p.695 

« Le chantier des discriminations en raison de l’âge », RJS 7/07 p.595 

« Could fear of the “Polish plumber” extend to Tunisian workers? A legal 

approach to movement of services between France and Mediterranean countries », in 

“Labor and migration in he Euromediterranean Region – Issues and perspectives ” 

(Th. Baudassé et A. Driouchi, coordinateurs), 2007, Go-Euromed Project, WP 3.   

« Le régime des heures d’équivalence plie devant la CJCE, mais ne rompt pas », RJS 

2/06 chron. p.89 

« La loi du 2 août 2005 et le détachement transnational de travailleurs - Le plombier 

polonais est-il mort ?», Dr. soc. 2005 p.1191 



« Actualité du droit de l’harmonisation sociale en matière de rapport d’emploi  », 

avec Nicolas Moizard (université d’Orléans), actes du colloque de l’AFDT, 10 

décembre 2004, Dr. soc. 2005 p.509   

«  Le temps de travail en quête de nouveaux repères », RJS 12/04 chron. p.871  

« Interdictions d’emploi des étrangers : la préférence nationale confirmée », Dr. soc. 

2003 p.1094   

« Accord européen sur le télétravail », Bulletin Social F. Lefebvre 5/03, étude, p.259 

« Transfert d’entreprise : état des relations entre le droit communautaire et le code 

du travail », RJS 10/02, chron. p.799 

 

DROIT DE LA PROTECTION SOCIALE : ASPECTS NATIONAUX ET 
EUROPEENS : 

« La libre circulation du patient en Europe », Petites Affiches, 16 juin 2008, n°120, 

p.5  

« L’accès des Européens inactifs à la CMU  après la circulaire du 23 novembre 

2007 », Dr. soc. 2008, p.221 

« La majoration d’assurance de l’article L351-4 du Code de la sécurité sociale : le 

père, un parent comme un autre ou confirmation d’une vision paternaliste de 

l’égalité ? », avec Denis Martin (Commission européenne), Dr. soc. 2007, p.319 

« Les entreprises face à la coordination européenne des régimes nationaux de 

sécurité sociale : l’autre côté du miroir », Dr. soc. 2007, p.225  

« Décristallisation des pensions des anciens combattants : victoire du droit ou du 

show business ? », JCP éd. S, 2006, n°43, Actualités, n°397  

« Accès des prestataires médicaux établis dans l’Union européenne aux patients 

français : des difficultés d’adaptation du droit national à de nouvelles formes de 

concurrence », RD sanit. soc. 2006, p.819 

« L’accès aux prestations sociales des inactifs depuis le règlement 883/2004 », RD 

sanit. soc. 2006, p.653  

« Le principe de non-discrimination en matière de sécurité sociale à l’égard des 

frontaliers : un principe aux multiples facettes », RJS 7/06, p.551 et ERA-Forum 

(Académie de droit Européen de Trèves), 3/2006 p.381  

« The Impact of Social Security International Labour Organization Conventions: 

France », in « Between Soft and Hard law - the Impact of International Social 



Security Standards on National Social Security Law » (dir. F. Pennings, université 

d’Utrecht), éd. Kluwer Law, 2006 

« Retraite et égalité entre les sexes : des difficultés d’application du droit européen 

par le juge national », RJS 5/05, p.331 

« L’égalité entre les sexes dans les régimes privés de pension », Dr. soc. 2004 

p.1000 

« L’impact du droit communautaire sur l’accès aux droits », Informations sociales 

(CNAF), n°120/2004, p.126  

« L'impact sur le droit de la protection sociale de la jurisprudence de la CJCE 

relative à la libre prestation des services », en collaboration avec Francis Kessler 

(Université de Paris I Panthéon-Sorbonne), Dr. soc. 2002 p.748 

« La prise en charge des soins de santé programmés dans l'espace communautaire », 
RJS 10/01, chron. p.751 
 

« Nouvelles dérives libérales de la CJCE en matière de retraite complémentaire », 

Dr. soc. 2000, p.1114 

« Minima sociaux et résidence sur le territoire français », Dr. soc. 1999, p.366 

« La place des entreprises d'assurance dans les régimes légaux d'assurance 

maladie », RD sanit. soc. 1998, p.223 

 

COLLOQUES :  

 

“Discrimination, harcèlement et droit communautaire”, ENM, 15 juin 2009 

“Social security and Internal market”, Prague, 8 Mai 2009, European Commission 

« Employment relations in Europe – the impact of recession », Eversheds, Bruxelles, 

15 avril 2009 

« Social security and researchers », EURAXESS (Commission européenne), 

Potsdam, 17 mars 2009 

« Coordination of Social Security Schemes in the EU – General Principles and 

Overview of the European Acquis », 1er décembre 2008, Académie de droit 

européen, Trèves 

« Mobilité des chercheurs dans l’UE et sécurité sociale », Conférence de la 

Présidence française de l’UE, 20 novembre 2008, Rennes 



« Protection des données personnelles et sécurité sociale des migrants », 

Conférence de la Présidence française de l’UE, 17 novembre 2008, Paris  

« Les tensions nées en droit du travail de l’application des règles du marché 

intérieur : points d’actualité » , in « Le droit du travail à l’épreuve de la 

globalisation », journée d’études, université Robert Schuman Strasbourg, 18 janvier 

2008  

« Droit du travail et communautarismes », Journées Jean Savatier, Faculté de droit 

et des sciences sociales de l’université de Poitiers, 26 et 27 octobre 2007 

« La négociation collective communautaire : les enjeux de la diversité », Colloque 

Droit social, 12 octobre 2007   

« Sécurité des travailleurs et politique sociale communautaire : la flexicurité », 

Université européenne d’Eté, universités de Rennes I et Rennes II, 7 septembre 

2007  

« Aperçu de l’acquis et des projets européens en matière de santé et de retraite », 

Académie de droit européen, Bruxelles, 31 mai 2007 

« Droit social communautaire et droit du travail français », cycle de formation 

continue Sciences Po, 5 avril 2007 

« La libre circulation du patient en Europe », Cycle de conférences de la Cour de 

cassation, 2 avril 2007 

« NHS and cross-border healthcare », Université Carlos III Madrid, 23 mars 2007  

«  Le dialogue social européen », journée de formation du Comité d’entreprise 

européen, groupe L’Oréal, 27 février 2007 

« A Legal Framework for Patient Mobility » (« Europe for patients – Benefits and 

challenges of enhanced patient mobility in Europe », European Research 

Programme), Conférence de Gand, 26 et 27 octobre 2006 

« Access to Social Benefits by Non-active Persons under Regulation 883/2004 », 

Conférence de Stockholm, 15 et 16 juin 2006, Ministère suédois des Affaires 

Sociales et Commission européenne  

« Les travailleurs frontaliers dans l’Union européenne, l’EEE et la Suisse : des 

différentes facettes de l’égalité de traitement en matière de sécurité sociale », 

séminaire sur « Le statut fiscal et social des frontaliers », Académie de Droit 

Européen, Trèves, 16 et 17 mars 2006  

« Evaluation des réformes et perspectives dans le domaine de la couverture santé : 

les initiatives européennes », Séminaire IPSE (Institut de la Protection Sociale 

Européenne), Londres, 4 et 5 juillet 2005 



« Présentation de l’agenda social 2005-2010 », séminaire sur « l’actualité du droit 

européen du travail », Académie de Droit Européen, Trèves,  6 et 7 juin 2005  

« Actualité du droit de l’harmonisation sociale en matière de rapport d’emploi  », 

journée AFDT, 10 décembre 2004 

« Introduction to European Law » (séminaire), MBA de Union University 

(Memphis, Tennessee),  juillet 2004 

« Free Movement of Workers and Coordination of Social Security Systems : 

France », colloque organisé par la Commission Européenne, Athènes, 20 et 21 juin 

2003 

« L’actualité du droit social communautaire », journée AFDT, Cour de cassation, 10 
décembre 2002 
 
« La jurisprudence de la CJCE, libre prestation des services en matière de 

protection sociale », colloque de l'Université de Rennes I, 25 et 26 octobre 2001, en 

collaboration avec Francis Kessler, Maître de conférences à l'Université de Paris I 

Panthéon-Sorbonne 

« Droit communautaire et accès à la santé », Communication dans le cadre du 

colloque de la FNIM (Fédération Nationale Interprofessionnelle des Mutuelles), 

Assemblée Nationale, 6 avril 2000   

« L’accès à la santé », contribution (non publiée) présentée dans le cadre du 

colloque du 25 juin 1999 tenu à l'université d'Orléans, « Citoyenneté et accès au 

droit »  

« Free Movement of Workers and Social Security » et « Introduction to French 

Law » (mars 1997), Communications à l’université Abertay - Dundee (Ecosse)   

 
NOTES ET CHRONIQUES DE JURISPRUDENCE 

 

DROIT DU TRAVAIL : ASPECTS NATIONAUX ET EUROPEENS 

 

CJCE 12 février 2009, aff.C-466/07, Dietmar Klarenberg (« Y a-t-il transfert 

d’entreprise lorsque la partie d’établissement reprise perd son autonomie 

organisationnelle chez le repreneur ? »), chron. RJS 6/09, p.439   

Cour EDH 18 décembre 2008, req. n°20153/04, Unédic/ France (“Application dans 

le temps d’un revirement de jurisprudence défavorable à l’AGS”), chron. RJS 6/09, 

p.445  



CJCE 16 octobre 2008, aff.C-313/07, Kirtruna SL (“Le transfert d’’entreprise 

n’entraîne pas transfert du bail commercial”, LS Europe 28 mai 2009, n°227, p.5 

CJCE 5 mars 2009, aff.C-388/07, The National Council for Ageing (“Comment 

justifier les différences de traitement en raison de l’âge dans le cadre des relations 

de travail”, JS Lamy 29 avril 2009, n°254, p.10 

CJCE 27 novembre 2008, aff.C-396/07, Juuri (« Transfert d’entreprise, indemnités 

de rupture et sort de la convention collective : de quelques solutions inédites et de 

leurs conséquences en droit français »), chron. RJS 3/09, p.193  

Cass. Soc. 13 novembre 2008, n°07-41700 (“Obligations de la société-mère suite au 

licenciement du salarié mis à disposition d’une filiale étrangère”), Dr. soc. 2009 p.69 

CJCE 25 juillet 2008, aff.C-152/08, Kahveci (« Accès à l’emploi dans le sport 

professionnel : la Turquie aux couleurs de l’Europe »), chron. RJS 1/09, p.16 

CJCE 16 octobre 2008, aff.C-310/07, Holmqvist (« Garantie des créances salariales 

dans une situation transnationale »), JS Lamy 24 décembre 2008, n°246, p.21 

Cass. soc. 9 juillet 2008, pourvoi n°07-42023, Olympique Lyonnais c/ Olivier 

Bernard (« L’obligation pour le joueur « espoir » de signer un contrat professionnel 

avec le club formateur est-elle compatible avec le droit communautaire ? »), JCP 

éd. G,  2008, 10164 

CJCE 16 janvier 2008, aff.C-361/07, Olivier Polier c/ Najar EURL (« Le CNE 

devant la Cour de justice : l’obligation de motiver le licenciement demeure hors de 

portée du droit communautaire »), chron. RJS 11/08, p.887 

CJCE 22 mai 2008, aff.C-462/06, Glaxosmithkline, Laboratoires Glaxosmithkline 

c/Jean-Pierre Rouard (« Juge compétent en cas de contrat de travail international 

liant un salarié à des entreprises du même groupe »), chron. RJS 10/08, p.768 

CJCE 19 juin 2008, aff.C-319/06, Commission c/ Luxembourg (« Directive 96/71 

sur le détachement transnational de travailleurs : le concept d’ordre public sous 

étroite surveillance »), chron. RJS 10/08, p.765 

Cass. soc. 23 janvier 2008, Mazzoncini c/ Sté SAOS Sporting club de Bastia 

(« Rupture anticipée du CDD par un footballeur professionnel », Cahiers de droit 

du Sport, 2008, n°12, p.42 

CJCE 24 avril 2008, aff.C-55/07 et C-56/07, Othmar Michaeler e.a. c/ Amt für 

sozialen Arbeitsschutz et Autonome Provinz Bozen (« Obstacles administratifs 

limitant le recours au travail à temps partiel »), chron. RJS 8-9/08, p.690 

CJCE 11 mars 2008, aff.C-89/07, Commission c/ France (“Les marins européens ont 

le droit de commander des navires battant pavillon français”) chron. RJS  6/08, 

p.500 



CJCE 26 février 2008, aff.C-506/06, Sabine Mayr c/ Bäckerei und Konditorei 

Gerhard Flöckner OHG (“Licenciement d’une salariée sur le point de bénéficier 

d’une fécondation in vitro »), JS Lamy n°230, avril 2008 

Cass. soc. 16 janvier 2008, GDF c/ CE européen GDF, (« Fusion GDF – Suez : la 

consultation du Comité d’entreprise européen rajoute de l’eau dans le gaz »), chron. 

RJS 4/08, p.279 

CJCE 18 décembre 2007, aff.C-341/05, Laval (“Le régime du détachement 

transnational après l’arrêt Laval”), JS Lamy 2008 n°228, 25 février 2008, p.4  

CJCE 6 décembre 2007, aff.C-300/06, Ursula Voß c/ Land de Berlin (“Une 

discrimination fondée sur le sexe peut se tapir sous le taux de rémunération des 

heures complémentaires »), chron. RJS 3/08, p.186 

Cass. soc., 15 novembre 2007, Mme Gabrielle X. c/ Société Oeno  (La mention de la 

convention collective sur le bulletin de travail réduite au rang de présomption 

simple sous l’impact du droit communautaire), JCP éd. E, 2008 

CJCE 18 juillet 2007, aff.C-490/04, Commission des Communautés européennes c/ 

République fédérale d’Allemagne (« En attendant Laval… La Cour de justice 

continue de modeler le statut social du travailleur détaché dans l’Etat d’accueil »), 

chron. RJS 10/07, p.786 

CJCE 14 juin 2007, aff.C-127/05, Commission c/ Royaume-Uni (« Le contenu de 

l’obligation de santé et de sécurité de l’employeur précisé par la CJCE »), JS Lamy 

18 septembre 2007, n°218  

Cass. soc., 16 mai 2007, n°05-41.141, Société Digne Distribution c/ M. Stéphane 

Rivat (notion de cadre dirigeant au sens de l’article L212-15-1 du code du travail), 

JCP éd. S, 2007, n°29, 1567 

Cass. soc. 25 avril 2007, n°04-47710 (inapplication de l’article L122-12, al.2 du 

code du travail lors de l’externalisation de l’activité de nettoyage d’un hôtel), 

Semaine Sociale Lamy, 2 juillet 2007, n°1314, p.12 

CJCE (ordonnance) 11 janvier 2007, aff.C-437/05, Jan Vorel c/ Nemocnice Český 

Krumlov (« Régime des temps de garde inactifs sur le lieu de travail : impasse 

juridique et politique »), RJS 6/07, p.517 

TGI 27 avril 2007, référé, Alcatel Lucent, (« Une régression pour le CE européen ? 

A propos de la restructuration d’Alcatel Lucent »), Semaine Sociale Lamy, 7 mai 

2007, n°1306, p.9 

Cass. civ. 2è, 22 fév. 2007, (« Une tentative de suicide commise hors de l’entreprise 

pendant un arrêt de travail peut constituer un accident du travail »), JS Lamy, 27 

mars 2007, n°208, p.4 



Cour EDH, 9 janvier 2007, n°20127/03 et s., Arnolin et a. c/ France et Cour EDH, 9 

janvier 2007, n°31501/03 et s., Aubert et a. c/ France (« Heures d’équivalence : le 

droit français boit le calice jusqu’à la lie… et tente de repartir du bon pied »), 

chron. RJS 4/07, p.299 

Tribunal de la Fonction publique de l’Union européenne, 26 octobre 2006, aff. F-

1/05, Pia Landgren c/ Fondation européenne pour la formation (« Le juge 

communautaire tente une ouverture vers un contrôle des motifs du licenciement »), 

chron. RJS 2/07, p.124 

Cass. soc. 7 novembre 2006, GlaxosmithKline c/ J.-P. Rouard (Conflit de 

juridiction. Pluralité de défendeurs. Unicité du tribunal saisi. Règlement 

44/2001) Dr. soc. 2007, p.123 

CJCE 21 septembre 2006, aff.C-168/04, Commission des Communautés 

européennes c/ République d’Autriche (« Détachement intra-communautaire de 

travailleurs ressortissants d’Etats tiers à l’Union européenne : un régime encore en 

pointillés »), chron. RJS 1/07, p.22 

CJCE 7 septembre 2006, aff.C-484/04, Commission des Communautés européennes 

c/ Royaume-Uni et Irlande du Nord  (« Le droit au repos des salariés au cœur des 

préoccupations sociales communautaires »), chron. RJS 1/07, p.13 

Cass. soc. 20 septembre 2006, Société Asstec et société Gesellschaft 

Sanierungstechnik GmbH c/ Antonio Marziale (Conflit de juridiction. Centre effectif 

des activités professionnelles. Dernier lieu de travail. Règlement communautaire 

44/2001), Dr. soc. 2006, p.1200 

CJCE 16 février 2006 aff.C-294/04, Carmen Sarkatzis c/ Instituto Madrileno de la 

Salud (« Calcul de l’ancienneté d’une collaboratrice enceinte lors de son 

recrutement »), chron. RJS 8-9/06, p.662 

CJCE 19 janvier 2006 aff.C-244/04, Commission c/ Allemagne, (« Détachement 

transfrontalier de ressortissants d’Etats tiers : nouvelle condamnation pour entrave 

à la libre prestation des services »), chron. RJS 5/06, p.361   

CJCE 15 décembre 2005 aff.C-232/04 et aff.C-233/04 , Nurten Güney-Görres, Gul 

Demir c/ Securicor Aviation (Germany) Ltd, Kötter Aviation Security GmbH & Co. 

KG (« Changement d’adjudicataire, mise à disposition d’éléments d’actifs et notion 

de transfert d’entreprise »),  chron. RJS 4/06, p.261   

Cass. soc. 9 novembre 2005, Société European Synchrotron Radiation Facility c/ M. 

Diot (« Peut-on réserver une prime aux salariés étrangers ? »), Semaine Sociale 

Lamy 7 janvier 2006, n°1243, p.12 



CJCE 22 novembre 2005 aff.C-144/04, Mangold (« La non-discrimination en raison 

de l’âge érigée en principe général du droit communautaire »), LS Europe 8 

décembre 2005, n°141, p.2 

CJCE 26 mai 2005 aff.C-478/03, Celtec Ltd c/ John Astley e.a. (« La Cour de justice 

ferme la porte aux transferts progressifs d’entreprise »), chron. RJS 12/05 p.831  

CE 19 octobre 2005, n°283741 et 283892 (« Les mesures d’urgence pour l’emploi 

face au droit européen »), LS Europe, 24 novembre 2005, n°140, p.2 

Cass. soc. 17 mai 2005, Van der Sande c/ Sté emballages Keyes (« Mise à la retraite 

d’un salarié ayant accompli une carrière européenne »),  LS Europe 15 septembre 

2005, n°135, p.3 

CJCE 12 avril 2005, aff.265/03, Igor Simutenkov c/ Ministerio de Educacion y 

Cultura et Real Federacion Espanola de Futbol (« Retour sur les clauses de 

nationalité opposable aux sportifs professionnels étrangers »), chron. RJS 8-9/05 

p.584  

CJCE 14 avril 2005, aff.C-341/02, Commission c/ Allemagne (« Application de la 

rémunération minimale de l’Etat d’accueil au salarié détaché dans le cadre d’une 

prestation de services »), chron. RJS 7/05 p.506 

Résolution (2005) 7 du 4 mai 2005 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe 

(« Les forfaits annuels en jours, les astreintes et la Charte sociale européenne »), 

chron. RJS 7/05 p.511   

CJCE 26 mai 2005, aff.C-478/03, Celtec c/ John Astley (« La Cour de justice 

précise à quel moment s’opère le transfert d’entreprise »), LS Europe 23 juin 2005, 

n°131, p.2   

Cass. ch. Mixte 11 mars 2005, Société Codéviandes c/ Caruel (« De la compétence 

du Conseil de prud’hommes pour les travailleurs de l’Union européenne »), LS 

Europe 28 avril 2005, n°127, p.4   

CJCE 12 octobre 2004 aff.C-60/03, Wolff et Müller et Co. KG c/ José Filipe Pereira 

Félix et CJCE 21 octobre 2004 aff.C-445/03, Commission c/ Luxembourg 

(« Quelles règles nationales un Etat membre est-il autorisé à appliquer à un 

travailleur détaché sur son territoire dans le cadre d’une prestation de services ? »), 

chron. RJS 3/05 p.189  

CJCE 11 novembre 2004 aff.C-425/02, Delahaye (« Le statut des salariés repris par 

l’Etat dans le cadre d’un transfert d’entreprise »), chron. RJS 3/05 p.184  

 
CJCE 16 septembre 2004 aff.C-465/01, Commission c/ République d’Autriche 
(« Accès des étrangers aux organes de représentation des intérêts des travailleurs 

dans l’entreprise »), chron. RJS 1/05 p.11 
 



CJCE 8 juin 2004 aff.C-220/02, Österreichischer Gewerkschaftsbund, Gewerkschaft 
der Privatangestellten (« Discrimination entre les sexes : retour sur la 

problématique de la comparabilité des situations »), chron. RJS 1/05 p.9 
 

Cass. crim. 23 juin 2004, Elian Castaing, FS-PB (Officiers de la marine marchande, 

inopposabilité de la condition de nationalité française), JCP éd.G, 2004, II, 10154 

Cass. soc. 2 juin 2004, Société Meubles Wieder SA c./ Mme Duret, FS-PBRI 

(Congés payés – combinaison avec un congé de maternité), Dr. soc. 2004 p.1028 

   
CJCE 1er avril 2004 aff.263/02 P, Commission c./ Jégo-Quéré et Cie 
SA (« Organisations représentant les travailleurs et accès aux procédures 

communautaires »), chron. RJS 8-9/04 p.597 
CJCE 30 mars 2004 aff.C-147/02, Alabaster c./ Woolwich plc et Secretary of State 

for Social Security (« Précisions sur le calcul des indemnités journalières pendant le 

congé de maternité »), LS Europe 13 mai 2004, n°104 p.3. 

CJCE 18 mars 2004 aff.C-342/01, Merino Gomez et Continental Industrias (« Droit 

aux congés annuels payés à une période distincte du congé de maternité »), chron. 
RJS 6/04 p.439 

 
CJCE 11 septembre 2003 aff. C-77/02, Erika Steinicke et Bundesanstalt für Arbeit 
(« Accès au travail à temps partiel, retraite et discrimination fondée sur le sexe »),  
chron. RJS 1/04 p.17 
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